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Attendu qu’il y a lieu de modifier ce décret relative-
ment au taux d’intérêt pour tout prêt accordé dont le terme 
est de moins d’un an;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que le décret numéro 430-2018 du 28 mars 2018 soit 
modifié par l’insertion, dans le troisième alinéa du dispo-
sitif, après « taux des acceptations bancaires canadiennes 
applicable pour le terme recherché apparaissant à la page 
CDOR du système Reuters », de « , diminué de 10 points 
de base, ce taux ne pouvant toutefois être négatif, ».

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72258

Gouvernement du Québec

Décret 312-2020, 25 mars 2020
Concernant l’approbation des prévisions budgétaires 
de l’Agence du revenu du Québec et la rétribution qui 
lui est versée pour l’exercice financier 2020-2021

Attendu que l’article 54 de la Loi sur l’Agence du 
revenu du Québec (chapitre A-7.003) prévoit que l’Agence 
du revenu du Québec soumet chaque année au ministre ses 
prévisions budgétaires pour l’exercice financier suivant, 
selon la forme, la teneur et la périodicité que ce dernier 
détermine, et que ces prévisions sont soumises à l’appro-
bation du gouvernement;

Attendu que le paragraphe  1° de l’article  55 de 
cette loi prévoit que l’Agence finance ses activités par 
les sommes constituant sa rétribution en application des 
articles 56 et 57 de cette loi;

Attendu que le premier alinéa de l’article 56 de cette 
loi institue au ministère des Finances le fonds relatif à 
l’administration fiscale dont l’objet est de rétribuer, sauf 
dans les cas où une rétribution est autrement prévue, les 
services visés à l’article 4 de cette loi que l’Agence rend 
au ministre;

Attendu que le premier alinéa de l’article 57 de cette 
loi prévoit que, sur les sommes portées au crédit du fonds 
général, l’Agence vire au fonds relatif à l’administration 
fiscale une partie des sommes qu’elle perçoit pour le 
ministre en application de la Loi sur les impôts (chapitre 
I-3), dans la mesure, aux dates et selon les modalités  
déterminées par le gouvernement;

Attendu que le premier alinéa de l’article 58 de la 
Loi sur l’Agence du revenu du Québec prévoit que le gou-
vernement détermine les modalités et les conditions des 
versements du fonds relatif à l’administration fiscale;

Attendu qu’il y a lieu de verser à l’Agence une rétri-
bution pour l’exercice financier 2020-2021;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer la mesure dans 
laquelle l’Agence virera au fonds relatif à l’administration 
fiscale, sur les sommes portées au crédit du fonds général, 
une partie des sommes qu’elle perçoit pour le ministre en 
application de la Loi sur les impôts, ainsi que les dates et 
les modalités selon lesquelles l’Agence virera ces sommes;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer les modalités et 
les conditions des versements du fonds relatif à l’admi-
nistration fiscale;

Attendu que les prévisions budgétaires de l’Agence 
pour l’exercice financier 2020-2021 sont les suivantes :

Rémunération et avantages sociaux	 908 495 200 $
Fonctionnement	 255 818 000 $
Amortissement	 101 024 400 $
Service de la dette	 3 608 100 $
Transferts	 6 400 000 $
Budget 2020-2021	 1 275 345 700 $

Attendu que le conseil d’administration de l’Agence a 
adopté, le 20 février 2020, une résolution afin d’approuver 
le budget annuel 2020-2021 de Revenu Québec;

Attendu que l’Agence finance ses activités par des 
revenus autonomes estimés à 274 480 000 $ ainsi que par 
la rétribution visée au paragraphe 1° de l’article 55 de la 
Loi sur l’Agence du revenu du Québec;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que soient approuvées les prévisions budgétaires de 
l’Agence du revenu du Québec pour l’exercice financier 
2020-2021, soit un budget total de 1 275 345 700 $ qui 
comporte un montant de 908 495 200 $ pour la rémunéra-
tion et les avantages sociaux, un montant de 255 818 000 $ 
pour le fonctionnement, un montant de 101 024 400 $ pour 
l’amortissement, un montant de 3 608 100 $ pour le service 
de la dette et un montant de 6 400 000 $ pour les transferts;
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Que, sur les sommes portées au crédit du fonds général 
qu’elle perçoit pour le ministre en application de la Loi sur 
les impôts (chapitre I-3), l’Agence du revenu du Québec 
vire au fonds relatif à l’administration fiscale les sommes 
prévues à l’annexe, jointe à la recommandation ministé-
rielle du présent décret, aux dates qui y sont fixées, et ce, 
dans une proportion de 80 % provenant de l’impôt sur le 
revenu des particuliers et de 20 % provenant de l’impôt 
sur le revenu des sociétés;

Que soit versé à l’Agence du revenu du Québec, pour 
l’exercice financier 2020-2021, à titre de rétribution, 
un montant maximal de 1 000 865 700 $, et ce, au fur 
et à mesure du virement des sommes au fonds relatif à  
l’administration fiscale, sous réserve de l’approbation par 
le Parlement des prévisions de dépenses et d’investisse-
ments de ce fonds prévue au premier alinéa de l’article 48 
de la Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72259

Gouvernement du Québec

Décret 313-2020, 25 mars 2020
Concernant un régime d’emprunts aux fins d’auto-
riser le ministre des Finances à emprunter au plus  
10 000 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou son 
équivalent en toute autre monnaie, et la modification 
du décret numéro 613-2019 du 19 juin 2019 concernant 
un régime d’emprunts aux fins d’autoriser le ministre 
des Finances à emprunter au plus 6 000 000 000 $ en 
monnaie légale du Canada ou son équivalent en toute 
autre monnaie

Attendu que les articles 61 et 62 de la Loi sur  
l’administration financière (chapitre A-6.001) prévoient 
que les emprunts sont effectués par le ministre des 
Finances avec l’autorisation du gouvernement et que 
celui-ci détermine les montants, les caractéristiques, les 
modalités et les conditions qu’il estime nécessaires rela-
tivement aux emprunts effectués en vertu de la section I 
du chapitre VII de cette loi;

Attendu que le premier alinéa de l’article 63 de cette 
loi prévoit que ces emprunts peuvent aussi être effectués 
dans le cadre d’un régime d’emprunts que le gouverne-
ment autorise et dont il établit le montant maximum ainsi 
que les caractéristiques et les limites qu’il estime néces-
saires relativement aux emprunts effectués en vertu de 
ce régime;

Attendu que le deuxième alinéa de cet article prévoit 
que le gouvernement peut alors autoriser généralement le 
ministre des Finances à conclure tout emprunt en vertu de 
ce régime, à en établir les montants et les autres caracté-
ristiques et à accepter les modalités et conditions relatives 
à chacun de ces emprunts, y inclus celles relatives à la 
monnaie de paiement et à l’immatriculation des titres;

Attendu que l’article 63.1 de cette loi prévoit que les 
obligations et les autres titres d’emprunt émis en vertu de 
la section I du chapitre VII peuvent être des titres avec 
ou sans certificat;

Attendu que le premier alinéa de l’article 17 de cette 
loi prévoit que les transactions visées aux articles 15 et 16 
et les documents relatifs à ces transactions peuvent être 
conclus et signés par toute personne et par tout moyen 
autorisé à cette fin par le ministre des Finances;

Attendu que l’article 65 de cette loi prévoit que  
l’article 17 s’applique aux emprunts visés à la section I 
du chapitre VII et aux documents relatifs à ces emprunts;

Attendu que, conformément aux articles 17 et 65 
de cette loi, certaines personnes ont été autorisées, par  
l’Arrêté numéro FIN-3 du ministre des Finances du  
7 juillet 2003, tel que cet arrêté ministériel pourra être 
modifié ou remplacé de temps à autre, à conclure et à 
signer les emprunts effectués en vertu de la section I 
du chapitre VII de cette loi, les transactions visées aux 
articles 15 et 16 et les documents qui y sont relatifs et que 
certains moyens ont été autorisés à cette fin;

Attendu que, conformément au premier alinéa de 
l’article 64 de cette loi et de l’Arrêté numéro FIN-11 du 
ministre des Finances du 12 juin 2011, le ministre des 
Finances a constitué un fonds d’amortissement afin de 
pourvoir au remboursement de tout emprunt effectué en 
vertu de la section I du chapitre VII de cette loi;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 64 de cette 
loi prévoit que le ministre peut, sur autorisation du gou-
vernement, prendre sur le fonds consolidé du revenu toute 
somme qu’il verse à un fonds d’amortissement;

Attendu que, compte tenu des besoins d’emprunts du 
Québec visés par le présent décret d’ici le 30 juin 2022, le 
gouvernement considère opportun d’autoriser un régime 
d’emprunts, valide à compter de la prise du présent décret, 
en vertu duquel des emprunts pourront être effectués sur 
le marché canadien ou sur tout autre marché pour un mon-
tant total d’au plus 10 000 000 000 $ en monnaie légale 
du Canada ou son équivalent en toute autre monnaie, le 
produit de ces emprunts pouvant être affecté au Fonds de 
financement;
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